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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant du Costa Rica. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
suis profondement honore de prendre la parole devant 
le Conseil de securite au nom des 19 pays membres du 
Groupe de Rio en ma qualite de Secretaire par interim. 

Vendredi dernier, le 12 avril, les presidents des 
Etats membres du Groupe de Rio, reunis a San Jose 
(Costa Rica), ont convenu d’une declaration dans 
laquelle ils ont reitere leur ferme condamnation du 
terrorisme. Les presidents ont declare, je cite : 

« 8. Nous condamnons et rejetons 
energiquement le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations et nous soutenons les 
mesures de cooperation et de coordination 
regionales et internationales visant a lutter a son 
encontre dans le cadre du strict respect des droits 
de 1’homme, du droit international humanitaire et 
des autres normes et principes du droit 
international, et en conformite avec les 
resolutions et instruments de l’ONU, du systeme 
interamericain et des autres initiatives pertinentes 
en la matiere, en particulier par le biais de la 
creation de mecanismes pour l’echange 
d’information et pour la cooperation judiciaire 
permettant de prevenir et de reprimer les actes de 
terrorisme. La lutte contre le terrorisme trouve 
aussi son fondement dans la promotion d’une 
culture de paix, de tolerance et de solidarite. Nous 
convenons d’encourager l’adoption de la 
Convention inter-americaine contre le terrorisme 
au cours de la trente-deuxieme session de 
l’Assemblee generate de 1’Organisation des Etats 
americains, qui aura lieu a la Barbade. » 

J’ai deja demande que le texte de cette 
declaration soit distribue en tant que document du 
Conseil de securite. 

Comme l’a souligne Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
1’homme : « Le terrorisme est une menace aux droits de 
1’homme les plus fondamentaux, au droit a la vie. 
L’elaboration d’une demarche commune pour lutter 
contre le terrorisme permet de defendre les droits de 
l’homme ». Dans cet etat d’esprit, le Groupe de Rio 


appuie pleinement la teneur de la resolution 1373 
(2001) adoptee le 28 septembre 2001, ainsi que les 
travaux du Comite. 

La lutte contre le fleau du terrorisme exige une 
cooperation universelle et authentique en vue de 
defendre les principes fondamentaux de la coexistence 
pacifique entre tous les peuples et toutes les nations et 
en vue de garantir la paix, la securite et le 
developpement pour l’ensemble de l’humanite. Dans ce 
contexte, le Comite joue un role crucial dans la 
coordination de l’action universelle contre ce crime. 

Le Groupe de Rio se felicite de l’excellent travail 
accompli par le Comite s’agissant de l’analyse des 
rapports nationaux soumis conformement a la 
resolution 1373 (2001). II salue les qualites de 
dirigeant de son President, l’Ambassadeur Sir Jeremy 
Greenstock, et de ses vice-presidents. Nous nous 
felicitons en particulier du fait que la presentation de 
rapports nationaux nous ait permis d’engager un 
dialogue constructif entre les membres du Conseil de 
securite et les Etats Membres. Nous notons en outre 
1’intention du Comite de parachever 1’etude des 
premiers rapports au plus tard le 31 mai. Cette tache est 
imposante, compte tenu de la complexite et de 
l’epaisseur des 143 documents qui ont ete presentes. 

La lutte contre le terrorisme exige la mise en 
place de procedures institutionnelles et policieres 
permettant de proteger effectivement les citoyens. 
Nous considerons qu’il convient d’accorder une 
attention particuliere a la relation dangereuse entre les 
reseaux internationaux de trafic de stupefiants, les 
groupes terroristes, le trafic illicite d’armes et le 
blanchiment de 1’argent. II est necessaire d’interdire le 
transfert d’armes a tous les groupes rebelles et 
extremistes ainsi qu’a tous les gouvernements qui les 
appuient. De meme, il est indispensable d’augmenter 
les transferts de technologie, la cooperation bilaterale 
dans le domaine de la formation policiere et judiciaire, 
ainsi que 1’assistance financiere a tous les Etats qui en 
ont besoin pour prevenir et reprimer le terrorisme. 

Dans ce contexte, un dialogue et une 
communication constantes entre le Comite, les Etats 
Membres et les organisations regionales et sous- 
regionales constituent un cadre ideal pour coordonner 
et galvaniser la cooperation et l’assistance 
intergouvernementale et interinstitutionnelle visant a 
prevenir le terrorisme et a renforcer les systemes 
judiciaires nationaux. A cet egard, nous remercions le 
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Comite d’avoir elabore une liste de sources eventuelles 
de conseils d’experts et d’assistance specialisee. 

Le Groupe de Rio a, pour sa part, organise une 
serie de consultations, en application de la resolution 
1373 (2001), en vue de prevenir et de reprimer les 
actes terroristes et d’appliquer efficacement les 
decisions du Conseil de securite en la matiere. A cet 
egard, je tiens a souligner le document elabore par les 
experts juridiques du Groupe de Rio sur 1’application 
de la resolution 1373 (2001) qui a ete distribuee en tant 
que document du Conseil de securite sous la cote 
S/2002/107. 

Comme l’a signale a juste titre le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
la lutte contre le terrorisme exige que Ton s’attaque 
aux racines des problemes qui entrainent l’insecurite. 
Le Groupe de Rio est conscient du fait que l’oppression 
politique, la pauvrete extreme, la faim, la misere, les 
maladies et la violation des droits fondamentaux 
alimentent l’extremisme politique. Nous savons que la 
meilleure protection contre le terrorisme est le respect 
des droits de l’homme et la democratie dans tous les 
domaines. La lutte contre le terrorisme doit justifier la 
reaffirmation des droits fondamentaux. La paix 
veritable et durable nait du respect mutuel, du dialogue 
et du rejet de la violence. 

C’est pour cette raison que nous jugeons 
necessaire d’elaborer une strategie globale garantissant 
le respect de la dignite humaine dans tous les 
domaines. Nous sommes convaincus que la lutte contre 
ce crime doit nous amener a edifier des societes plus 
ouvertes et tolerantes dans lesquelles regnent une 
authentique culture de paix, de tolerance et de 
solidarity. Nous sommes convaincus que le travail du 
Conseil de securite et de son Comite de lutte contre le 
terrorisme nous permettront de realiser des progres 
pour atteindre cet objectif. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Stuart (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance importante et opportune sur une question 
qui continue de susciter un vif interet et une 
preoccupation continue pour les Etats Membres. Nous 
aimerions tirer parti de la seance d’aujourd’hui pour 
resumer devant le Conseil de securite les efforts de 


l’Australie pour renforcer notre capacite de lutte contre 
le terrorisme et, en particulier, pour renforcer notre 
cooperation avec d’autres pays, notamment dans notre 
propre region. 

Avant de le faire, je voudrais m’associer a de 
nombreux autres orateurs qui ont salue et exprime 
notre satisfaction pour les efforts soutenus deployes par 
les membres du Conseil de securite et le personnel du 
Secretariat qui oeuvre a leurs cotes pour ce qui est de la 
mise en place du Comite du Conseil contre le 
terrorisme. Sir Jeremy Greenstock merite les 
nombreuses felicitations qu’il a reques a ce sujet mais 
nous savons egalement que de nombreux autres 
collegues ont travaille avec acharnement et efficacite 
pour developper le role important que le Comite joue 
maintenant en vue de renforcer les efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme. 

Les attaques terroristes du 11 septembre contre 
les Etats-Unis ont revele de maniere crue et tragique 
les faiblesses du regime international de contre- 
terrorisme. Ils ont montre que, tout en etant largement 
enterines, les instruments existants pour lutter contre le 
terrorisme ne permettent pas une responsabilisation et 
une verification suffisantes de leur mise en oeuvre. Un 
echange insuffisant de l’information et le manque 
d’assistance au renforcement des capacites 
constituaient d’autres faiblesses. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
a fourni un cadre global a 1’action internationale contre 
le terrorisme. C’est un plan directeur permettant de 
remedier aux faiblesses s’agissant en particulier de 
reprimer le financement du terrorisme. Un des aspects 
fondamentaux de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite est l’obligation faite a tous les Etats 
membres de rendre compte de l’application, aux 
niveaux national et regional, des efforts de contre- 
terrorisme. L’Australie s’associe aujourd’hui a d’autres 
pays pour encourager tous les Etats Membres a 
appliquer pleinement ces dispositions et d’autres 
dispositions de la resolution 1373 (2001). 

Avant meme le 11 septembre, l’Australie avait 
mis en place des mesures importantes de lutte contre le 
terrorisme. En tant que pays hote des jeux olympiques 
de 2000, nous avons une experience recente s’agissant 
de faire face aux menaces terroristes. 

Depuis decembre 2001, lorsque l’Australie a 
presente son premier rapport au Comite, le 
Gouvernement australien a presente de nouveaux 
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projets de loi globaux au Parlement visant a renforcer 
la capacite des forces de l’ordre de prevenir, deceler, 
enqueter sur et poursuivre les actes terroristes; 
renforcer les mesures pour deceler, geler et saisir les 
avoirs des terroristes et eliminer le fmancement du 
terrorisme; et permettre a l’Australie de devenir partie 
a la Convention internationale pour la repression du 
fmancement du terrorisme et a la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif. Ces efforts traduisent la ferme 
determination de l’Australie de renforcer ses lois et 
pratiques nationales de lutte contre le terrorisme. 

Mais nous sommes conscients que, comme 
l’indique la resolution 1373 (2001), les activites de 
contre-terrorisme ne sauraient etre limitees a des 
efforts au niveau national. Une cooperation bilaterale, 
regionale et internationale est essentielle pour lutter 
efficacement contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans tous les lieux ou il se manifeste. Au 
niveau bilateral, l’Australie a le plaisir de signaler que 
nous avons signe avec l’Indonesie, le 7 fevrier 2002, 
un Memorandum d’accord pour combattre le terrorisme 
international. 

Le memorandum d’accord constitue un cadre 
permettant une cooperation bilaterale afm de prevenir, 
reprimer et combattre le terrorisme international grace 
a des echanges et a des courants d’informations et de 
renseignements specialises. II permet egalement une 
cooperation entre les organes charges de 1’application 
des mesures coercitives et le renforcement des 
capacites grace a l’etablissement de liens par 
l’entremise de reseaux, d’activites de formation et de 
programmes pedagogiques, de visites et d’operations 
conjointes. Nous envisageons actuellement d’autres 
initiatives pour mettre en oeuvre ce memorandum 
d’accord. 

Dans notre propre region, l’Australie contribue 
activement a la promotion de la cooperation contre le 
terrorisme. Du 25 au 27 mars, conjointement avec les 
Etats-Unis, la Nouvelle-Zelande et le secretariat du 
Forum des iles du Pacifique, l’Australie a coorganise 
un atelier des lies du Pacifique concernant la lutte 
antiterroriste, qui a eu lieu a Honolulu. L’atelier a 
permis de sensibiliser avec succes les pays insulaires 
du Pacifique a la nature et a la menace que represente 
le terrorisme international et aux mesures necessaires 
pour le combattre. L’atelier a elabore un rapport qui 
servira de guide aux pays insulaires du Pacifique afm 
de mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001) et 


d’appliquer les conventions de lutte antiterroriste. 
L’atelier a souligne 1’importance de prevenir le 
fmancement du terrorisme, de renforcer les controles 
aux frontieres, ainsi que d’elaborer et d’appliquer des 
regimes legislates nationaux appropries de lutte 
antiterroriste, en mettant l’accent sur l’environnement 
regional propre aux pays insulaires du Pacifique. 

L’Australie a egalement participe a l’atelier du 
Forum regional de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ANASE) sur les mesures financieres de 
lutte contre le terrorisme, qui s’est egalement tenu a 
Honolulu du 24 au 26 mars. Cet atelier a souligne la 
necessity de coordonner les mesures internationales 
pour reprimer le fmancement du terrorisme, ainsi que 
le role que le Forum regional de l’ANASE et d’autres 
groupes regionaux peuvent jouer afm de mettre au 
point les mecanismes permettant le partage des 
informations. L’Australie considere que le Forum des 
iles du Pacifique et le Forum regional de l’ANASE 
constituent des organes regionaux qui peuvent apporter 
une contribution importante a la lutte antiterroriste. 

Bien que nous ayons ete actifs aux niveaux 
national et regional, nous nous rendons bien compte 
que de nouvelles mesures et des efforts determines a 
long terme sont necessaires. Cette semaine meme, du 
17 au 19 avril a Bangkok, l’Australie coorganisera avec 
la Thai'lande un atelier du Forum regional de l’ANASE 
sur la prevention du terrorisme. L’atelier de Bangkok 
permettra aux participants au Forum de mieux 
comprendre les mesures pratiques necessaires pour 
prevenir les activites terroristes, en mettant l’accent sur 
le controle des frontieres, les mesures de securite a 
prendre a l’occasion de manifestations internationales, 
les mesures permettant de deceler les substances 
explosives, et la securite des transports aeriens. De 
faqon plus generate, l’atelier examinera les moyens de 
prevenir le terrorisme et de renforcer la securite grace a 
une amelioration des courants d’information et des 
echanges de renseignements specialises. Ce sera le 
deuxieme volet d’une serie d’ateliers organises par le 
Forum regional de l’ANASE, qui sont axes sur 
l’obtention de resultats concrets et pratiques afin 
d’ameliorer la securite et la cooperation regionale dans 
la lutte antiterroriste. 

L’Australie appuie fermement le travail accompli 
a 1’Organisation des Nations Unies afm de veiller a ce 
qu’il y ait un front international de lutte contre le 
terrorisme, reposant sur une large assise. Comme l’a 
souligne devant le Conseil, le 30janvier, le Premier 
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Ministre australien, John Howard, s’agissant 
d’appliquer les resolutions importantes recemment 
adoptees a New York, l’Australie se tourne vers le 
Conseil pour qu’il mette l’accent sur Taction plutot que 
sur la rhetorique. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Turquie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cengizer (Turquie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, d’emblee, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion publique 
consacree a Tune des questions les plus importantes de 
notre temps. Votre initiative permet aux Etats Membres 
de faire valoir leurs vues sur la faqon de lutter contre le 
terrorisme international ainsi que d’aborder le travail 
du Comite contre le terrorisme. 

Je voudrais aussi remercier de tout coeur Sir 
Jeremy Greenstock, President du Comite contre le 
terrorisme, pour son expose convaincant et pour le 
travail remarquable qu’il a accompli, de pair avec ses 
collegues, a la tete de ce Comite. 

Pour nous, il ne fait aucun doute que le terrorisme 
represente un tres grand danger pour la civilisation 
telle que nous la connaissons, qu’il remet en question 
les droits fondamentaux de Tindividu et met en peril 
les structures sociales ou qu’elles soient et a quelque 
moment que ce soit. II represente une violation des 
droits de l’homme, quelles que soient les formes qu’il 
revet. A ce titre, il est un puissant moyen d’oppression. 

La Turquie a appuye sans equivoque les efforts 
visant a combattre serieusement ce fleau des temps 
modernes. Nous essayons depuis un certain temps 
maintenant de faire comprendre a la communaute 
internationale qu’il est necessaire d’avoir une position 
unanime sur cette question. Les evenements tragiques 
de l’annee derniere devraient avoir dissipe tous les 
doutes sur la veritable nature du terrorisme. Il ne peut y 
avoir aucun soutien, a quelque degre que ce soit, ni 
aucune indulgence pour un phenomene qui a des 
consequences absolues et irremediables. 

Je le dis haut et fort : il n’y a pas de «bons 
terroristes». Il n’y a pas de bonnes causes que 
poursuivent les terroristes. Le simple fait qu’ils aient 
choisi cette methode reduit a neant la fin qu’ils 
recherchent. 


En outre, dans un monde d’interdependance 
croissante qui est le notre, il est de plus en plus 
commun de voir des groupes terroristes forger des 
relations complexes et des structures etroitement 
imbriquees. Apres tout, de leur point de vue, c’est une 
chose facilement realisable. 

Neanmoins, il est extremement preoccupant et 
alarmant de constater que certains segments de la 
communaute internationale hesitent encore a constituer 
un groupe non moins realisable qui regrouperait des 
moyens de lutte contre le terrorisme. Des problemes de 
definition peuvent dissimuler des divergences 
philosophiques importantes, mais les resultats que 
visent le terrorisme seront les memes pour tout le 
monde. 

Il est grand temps que nous choisissions la seule 
option viable qui s’offre a nous : intensifier la 
cooperation internationale contre le terrorisme, et 
cesser de chercher des causes terroristes dignes 
d’interet, puisqu’il n’y en a pas. C’est a cette entreprise 
que nous travaillons activement dans les organes des 
Nations Unies. 

Nous considerons la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite comme un outil efficace et nous 
appuyons pleinement son application. Nous apprecions 
a leur juste valeur les travaux du Comite contre le 
terrorisme. Nous attendons avec impatience de pouvoir 
travailler en etroite cooperation avec ce Comite et nous 
cooperons avec les autres Etats dans notre region et au- 
dela, ainsi que dans le cadre des organisations 
internationales pertinentes. Afin de temoigner du degre 
de notre determination de nous attaquer avec force a ce 
fleau, nous avons signe pres de 50 accords bilateraux 
relatifs a la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

La Turquie a adhere a 10 des 12 conventions 
existantes des Nations Unies. Le processus de 
ratification des deux dernieres est en cours. Nous 
appuyons Tachevement rapide des discussions en cours 
sur une convention generale relative au terrorisme 
international et sur une convention internationale pour 
la repression des actes de terrorisme nucleaire. 

Dans ce contexte, nous jugeons particulierement 
important de refuser de donner asile aux terroristes et 
de les extrader. Il ne serait pas prudent ni juste que les 
terroristes ne se heurtent pas partout au meme regime 
ou qu’ils puissent beneficier d’une impunite concernant 
les debts qu’ils ont commis. 
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La Turquie, pays associe a l’Union europeenne et 
qui s’aligne habituellement sur les positions prises par 
l’Union europeenne sur un vaste eventail de questions, 
regrette aujourd’hui ne pas pouvoir faire la meme 
chose pour une question aussi importante. 

Nous souscrivons au fond et a l’orientation 
generate de la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. Neanmoins, nous ne pouvons pas mener 
un combat credible contre le terrorisme si nous nous 
attaquons au probleme de fafon partielle et partiale et 
si nous mettons a part certains groupes ou certaines 
organisations terroristes. Nous pensons que la liste des 
individus, entites et organisations annexee a la position 
commune du 27 decembre 2001, a laquelle il est fait 
reference dans la declaration de l’Union europeenne, 
est incomplete et deficiente sous sa forme actuelle. 
Nous esperons que certaines organisations terroristes 
connues vont etre incluses sur cette liste. Nous 
attendons de l’Union europeenne une position plus 
resolue qui cadrerait avec la philosophie de cette 
declaration. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Cambodge. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouch Borith (Cambodge) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de parler au nom des membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) - a savoir, le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’lndonesie, la Republique democratique 
populaire lao, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
Singapour, la Thai'lande et le Viet Nam - sur cette 
question qui revet une tres grande importance pour 
nous tous. 

Sept mois apres l’adoption de la resolution 1373 
(2001), 1’ANASE prend note du travail acharne par le 
Comite contre le terrorisme (CCT), sous la direction de 
Sir Jeremy Greenstock. A ce stade, l’ANASE souhaite 
rendre hommage au President Greenstock pour ses 
qualites de dirigeant, ainsi que pour son attachement a 
un dialogue ouvert et transparent entre le Comite et les 
Etats Membres, et sa determination de parvenir aux 
objectifs que le Comite s’est fixes. L’ANASE salue la 
creation d’un repertoire de l’aide technique. L’ANASE 
encourage egalement le Comite, en la personne du 
President Greenstock, a poursuivre ses efforts de 
coordination avec differentes organisations regionales 


et internationales, car ils nous paraissent tres utiles et 
pertinents. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que depuis 
notre derniere reunion, l’ANASE a encore renforce sa 
determination a lutter contre le terrorisme. Au niveau 
politique, nos ministres des affaires etrangeres ont 
longuement debattu de cette question capitale au cours 
de leur journee d’etude du 21 fevrier 2002 a Phuket, en 
Thai'lande. Ils en ont profite pour s’informer 
mutuellement des efforts de lutte contre le terrorisme 
menes au niveau national et pour souligner 
l’importance d’un renforcement de la cooperation et de 
la concertation entre pays membres de l’ANASE, 
notamment au niveau des renseignements et de 
l’echange d’informations. 

Parallelement, l’ANASE a egalement pris des 
mesures pratiques. Nos institutions de maintien de 
l’ordre ont renforce leur cooperation grace aux 
echanges d’informations et a la mise en commun des 
pratiques optimales. Nous reconnaissons egalement 
qu’il importe de mettre au point des programmes 
regionaux de renforcement des capacites afin de 
renforcer les moyens de lutte antiterroriste des 
membres. L’ANASE a egalement accru sa participation 
aux efforts internationaux au sein de cadres existants 
tels que l’ANASE + 3, les partenaires de dialogue de 
l’ANASE et le Forum regional de l’ANASE. 

L’ANASE est consciente de l’importance d’un 
renforcement des voies de cooperation pertinentes, par 
le biais, notamment, d’ententes bilaterales et 
multilaterales, a l’interieur comme a l’exterieur de 
l’ANASE. En outre, nous continuons de tirer des 
enseignements de l’experience acquise par d’autres 
organisations regionales et internationales dans la lutte 
contre le terrorisme, conformement a la Charte des 
Nations Unies et aux autres legislations internationales. 

Le succes de la reunion du groupe d’experts 
special de l’ANASE tenue a Bali, en Indonesie, du 21 
au 23 janvier 2002, consacree au programme de travail 
concernant l’application du plan d’action de l’ANASE 
en matiere de lutte contre la criminalite transnationale 
represente un autre pas important en avant. 
Participaient a la reunion huit cellules chargees 
respectivement des questions de lutte antiterroriste, de 
trafic d’etres humains, de contrebande d’armes, de 
piraterie en mer, de blanchiment de T argent, de trafic 
illicite de stupefiants, de criminalite economique 
internationale et de cybercriminalite. 
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En outre, les pays membres de l’ANASE ont 
participe a la conference ministerielle regionale sur la 
contrebande d’etres humains, le trafic d’etres humains 
et la criminalite transnationale associee tenue a Bali, du 
26 au 28 fevrier 2002. Les ministres participants se 
sont dits tres preoccupes par les liens possibles entre 
elements terroristes et organisations de contrebande et 
de trafic d’etres humains, en ajoutant que ces activites 
rapportaient maintenant autant de benefices que le 
trafic de stupefiants. 

Le Forum regional de l’ANASE est un autre 
mecanisme important pour nous, dont les membres ont 
recemment participe a un atelier sur les mesures 
financieres de lutte contre le terrorisme a Honolulu, du 
24 au 26 mars derniers. Je saisis cette occasion pour 
remercier sincerement les Gouvernements des Etats- 
Unis et de la Malaisie de cette initiative. L’atelier a ete 
extremement fructueux. Les membres du Forum ont pu 
y debattre de questions essentielles comme les activites 
de financement du terrorisme et le cadre international 
de lutte contre ces activites, le role des organisations 
multilaterales regionales et internationales, et la mise 
en oeuvre au niveau des pays du cadre international de 
mesures financieres contre le terrorisme. Un autre 
atelier du Forum regional consacre a la prevention du 
terrorisme, organise par les Gouvernements thai'landais 
et australien, se tiendra du 17 au 19 avril prochains a 
Bangkok. Pour tirer le meilleur parti de ces ateliers, les 
resultats obtenus feront l’objet d’un rapport, qui sera 
distribue aux membres du Forum regional, lors de leur 
prochaine rencontre, a Hanoi, du 22 au 24 avril 
prochains, a l’occasion de la reunion du groupe d’appui 
intersessions du Forum regional. 

En outre, une reunion ministerielle extraordinaire 
de l’ANASE consacree a la criminalite transnationale 
est prevue le 21 mai a Kuala Lumpur. Elle consacre 
l’attachement des membres de l’ANASE a la mise en 
oeuvre de la declaration de l’ANASE sur Faction 
conjointe contre le terrorisme. Cette reunion represente 
egalement un pas important de l’ANASE en direction 
de l’objectif fixe par le Comite contre le terrorisme : 
renforcer la coordination des efforts nationaux, sous- 
regionaux et internationaux pour faire front uni contre 
cette menace grave a la securite internationale. 

Je suis heureux de pouvoir dire que les pays 
membres de l’ANASE, malgre la multiplicite des 
contraintes et des defis qui sont les leurs en raison du 
grave ralentissement economique recent qu’ont connu 
la region et le monde, ont fait de leur mieux pour 


mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite. Au nombre des mesures les plus 
remarquables en ce sens, il y a le fait que tous les Etats 
de l’ANASE ont presente leur rapport conformement 
au paragraphe 6 de la resolution. Nous esperons que 
ceux qui ne Font pas encore fait seront encourages a 
suivre cet exemple sans plus de retard. 

Enfin, Monsieur le President, je tiens a vous 
assurer de la cooperation fidele de l’ANASE dans la 
lutte, la prevention et la repression de tous les actes de 
terrorisme conformement a la Charte des Nations 
Unies, et compte tenu de la resolution 1373 (2001) et 
de toutes les resolutions pertinentes de l’ONU. 

Le President {parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Perou. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Balarezo (Perou) {parle en espagnol) : Pour 
commencer, le Perou s’associe, bien evidemment, a la 
declaration faite par l’Ambassadeur du Costa Rica au 
nom des pays membres du Groupe de Rio. 

Je voudrais commencer ma declaration en 
exprimant la satisfaction du Perou face aux progres 
deja realises par le Comite contre le terrorisme. C’est 
une consequence directe, a notre sens, de Fimpulsion 
energique donnee a ses travaux par son President, 
l’Ambassadeur Sir Jeremy Greenstock, et ses vice- 
presidents, ainsi que du ferme engagement des Etats 
Membres qui, comme le Perou, essaient d’en finir avec 
ce fleau. 

II n’y a pas longtemps, en marge, precisement, du 
Sommet de Monterrey, ou nous cherchions de 
nouvelles modalites de cooperation en faveur du 
developpement et de l’elimination de la pauvrete, et 
quelques heures seulement avant la visite officielle du 
President des Etats-Unis dans mon pays, nous avons 
ete victimes d’un grave attentat terroriste, qui a laisse 
un terrible sillage de destruction et de souffrances. Cet 
attentat qui est, comme tout acte terroriste, la negation 
pure et simple des droits a la vie, a la securite et a une 
coexistence harmonieuse et pacifique au sein des 
societes, n’a eu d’autre effet que de renforcer le Perou 
dans sa profonde determination a lutter contre le 
terrorisme avec les armes du droit international, de la 
primaute et de la force du droit et de l’importance 
supreme d’une morale bien fondee. 
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Le Comite contre le terrorisme a pris des mesures 
resolues pour lutter contre les sources et les moyens 
qui permettent a ce fleau de l’humanite de naitre, de se 
developper et d’operer. Des progres sont deja 
accomplis dans la prevention et la repression du 
fmancement du terrorisme international et de toute 
forme de collaboration avec lui. Mais nous devons 
continuer de faire tout notre possible pour que le 
blanchiment de l’argent, le trafic de stupefiants et les 
autres formes de criminalite transnationale ne servent 
plus jamais a fomenter ou a appuyer des actes 
terroristes. Nous devons en faire notre objectif et ne 
pas relacher nos efforts jusqu’a cet objectif soit realise. 

Mais la lutte directe contre le terrorisme exige 
encore bien davantage de la communaute 
internationale. II faut egalement approfondir et elargir 
la cooperation technique et fmanciere a de nombreux 
autres domaines afin que tous les pays de 
1’Organisation puissent v entablement maitriser et 
reprimer le terrorisme et se defendre contre lui, et pour 
eviter l’apparition d’un « hyperterrorisme » ayant des 
capacites de destruction massive aux consequences 
inimaginables. 

A cette fin, et conformement a la resolution 1377 
(2001) du Conseil de securite, le Perou estime que le 
Comite contre le terrorisme, avec la collaboration 
d’autres entites concernees, et avec des fonds 
supplementaires, pourrait developper ou favoriser un 
large programme de cooperation avec les pays qui le 
sollicitent. A notre avis, cette cooperation 
internationale pourrait comprendre, entre autres, les 
programmes suivants. 

En premier lieu, un programme d’assistance 
juridique, visant a s’assurer que les lois internes sont 
compatibles avec les 12 Conventions de l’ONU dans le 
domaine du terrorisme, ainsi bien sur que pour realiser 
leur application effective. Pour le Perou, un cadre 
juridique approprie devrait concerner aussi les 
obligations juridiques des Etats visant a poursuivre, 
extrader, juger et punir les personnes qui sont engagees 
dans des actes de terrorisme. 

En deuxieme lieu, un programme de frontieres 
«intelligentes » permettant de renforcer la 
coordination et la mise a jour en temps reel des 
informations des organisations de controle et de police 
portant sur les mouvements transfrontaliers des 
personnes, des biens et des services. Le recours a de 
nouvelles technologies de l’information et l’experience 


dont disposent certains pays dans ce domaine seront 
fondamentaux. 

En troisieme lieu, la lutte contre le terrorisme se 
transforme deja en un obstacle au commerce et a la 
libre circulation des biens et des services, accroissant 
non seulement les couts mais reduisant egalement les 
marges etroites de concurrence pour de nombreuses 
economies pauvres. C’est certainement un domaine qui 
doit etre etudie de fai^on approfondie pour rechercher la 
meilleure faipon d’attenuer ces effets. Nous devons 
eviter de creer des barrieres a la circulation normale 
des personnes, des biens et des services, etant donne 
que cela irait a l’encontre d’un processus de 
mondialisation qui doit reunir les peuples et non pas les 
separer. 

Enfin, pour le Perou, la victoire sur le terrorisme 
ne pourra etre realisee qu’en assurant la preeminence 
des valeurs democratiques, de l’etat de droit et du 
respect de la dignite. C’est pourquoi il est tres 
important de mettre au point un programme qui 
renforcera la sensibilisation et les fondements 
juridiques en matiere de droits de l’homme et de veiller 
a ce que la lutte contre le terrorisme soit menee dans le 
respect des droits civiques et des libertes politiques de 
toutes les personnes, y compris les immigrants, comme 
le reconnaissant les divers instruments internationaux 
approuves par tous les membres de la communaute des 
Nations Unies. 

Je dirai en conclusion que nous sommes 
convaincus que le renforcement des travaux du Comite 
dans une perspective sous-regionale et regionale est 
tout a fait souhaitable, et je crois que c’est la voie dans 
laquelle nous devons continuer. 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants 
d’Israel et de la Malaisie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Jacob (Israel) et 

M. Zainuddin (Malaisie) occupent les sieges qui 
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leur sont reserves sur le cote de la salle dn 

Conseil. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Ahmed (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
feliciter de la teneur substantielle et de la frequence des 
seances du Conseil de securite dont vous assurez la 
presidence ce mois-ci. 

Encore une fois, nous nous reunissons dans cette 
salle du Conseil pour examiner la question du 
terrorisme et la reponse que le communaute mondiale 
peut lui opposer. Les mesures prises par le Conseil de 
securite pour lutter contre cette grave menace qui pese 
contre la paix et la securite internationales, notamment 
1’adoption de diverses resolutions, y compris les 
resolutions 1368 (2001), 1373 (2001), 1377 (2001) et 
1390 (2002), ainsi que la creation du Comite contre le 
terrorisme, sont sans precedent de par leur approche et 
elles ont une portee mondiale. Bien que ces mesures 
soient vraiment necessaires et doivent etre appliquees, 
il faut egalement voir au-dela de ces mesures 
immediates. Je crois que nous sommes tous d’accord 
sur ces imperatifs, et je voudrais saluer la direction 
diligente avec laquelle Sir Jeremy Greenstock dirige 
les travaux du Comite. 

Le terrorisme est la malediction de notre epoque. 
II hante touts les societes et toutes les regions du 
monde. II nous traque tous. Alors que nous nous 
efforqons de faire face a ce defi, notre demarche ne 
doit pas etre superficielle et elle ne doit pas non plus se 
laisser guider par l’emotion ou la colere. Les auteurs 
d’actes terroristes doivent certes etre traduits en 
justice, mais notre lutte ne doit pas se limiter a des 
represailles et a des mesures punitives. Nous devons 
extirper la source du probleme et diagnostiquer la 
maladie cachee sous la peau. De simples pansements 
ne suffiront pas a guerir les blessures provoquees par 
les injustices des systemes et des societes. Nous devons 
tacher de comprendre les causes qui poussent des etres 
humains a en tuer d’autres et nous devons y faire face. 
Pourquoi apres tout l’humanite subit-elle ces assauts? 
Pourquoi l’humanite perd-elle son humanite? 

Quelles que soient les mesures que nous 
pourrions prendre pour lutter contre le terrorisme, cet 
ennemi sans visage, qui rode a l’ombre de la peur et 


des frustrations, engendre la haine et la desillusion et 
se nourrit d’ignorance, de pauvrete et d’injustice, ne 
disparaitra pas tant que nous ne remedierons pas aux 
problemes qui le sous-tendent. Le terrorisme 
continuera de nous hanter jusqu’a ce qu’on en traite les 
racines qui se trouvent dans l’inegalite des societes, 
l’exploitation des opprimes, le deni des droits 
fondamentaux et le sentiment d’injustice. II serait 
simpliste de se concentrer uniquement sur les 
symptomes ou leurs « sales » manifestations. 

Le terrorisme, anatheme de ce nouveau siecle, 
doit etre eradiquer, sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Et en fait, le terrorisme a de 
nombreuses formes et manifestations, qui doivent 
egalement etre inscrites dans le cadre des resolutions 
du Conseil de securite et doivent relever des 
competences du Comite contre le terrorisme. Ceux qui 
utilisent l’appareil de l’Etat pour fouler aux pieds les 
droits fondamentaux et inalienables des peuples sont 
egalement coupables d’actes de terrorisme. Si, d’apres 
certains, le terrorisme est defini par l’acte et non pas 
par la description des auteurs, alors les occupants et les 
usurpateurs etrangers - en particulier ceux qui 
recourent a des mesures impitoyables contre un peuple 
occupe - correspondent egalement a cette definition. 

Le Pakistan rejette et condamne le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Nous n’avons jamais cautionne des 
actes de terrorisme, et nous avons coopere avec la 
communaute internationale pour lutter contre ce mal 
universel. Au Pakistan, nous continuerons d’honorer 
nos obligations en vertu de la Charte des Nations Unies 
et au titre des resolutions du Conseil de securite. Le 
President Musharraf a clairement defini notre politique 
dans ce domaine. En depit des defis auxquels le 
Pakistan est confronte, nous sommes determines a faire 
ce qui est juste. 

Nous vivons une epoque insolite qui exige des 
reponses exceptionnelles. En confrontant efficacement 
ce mal universel qu’est le terrorisme, nous ne saurions 
oublier la necessite de nous attaquer a la source et aux 
racines du probleme. II est temps de prendre des 
decisions courageuses pour rectifier les erreurs de 
l’histoire et pour pallier les injustices endemiques. 
Notre obligation universelle de combattre le terrorisme 
ne doit pas nous detourner de la necessite de trouver un 
reglement juste, durable et honorable des questions du 
Cachemire et de la Palestine. II est temps que le 
Conseil de securite retablisse sa credibility et sa 


0233329f.doc 


9 



S/PV.4512 (Resumption 1) 


legitimite et oeuvre en tant que veritable instrument de 
paix et de securite comme le prescrit la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Malawi. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Lamba (Malawi) (parle en anglais ) : La 
delegation malawienne, en tant que Presidente des 
delegations permanentes de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, tient a s’associer aux 
orateurs precedents qui ont souligne sans reserve 
l’importance de ce debat sur les mesures antiterroristes 
et de 1’excellent expose fait ce matin par le President 
du Comite contre le terrorisme. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
du 28 septembre 2001 souligne qu’il est urgent que les 
Etats Membres fassent preuve de cooperation et d’unite 
dans la lutte contre le terrorisme, afm d’eviter que la 
tragedie du 11 septembre 2001 qui a eu lieu a New 
York ne se repete. Le Malawi et les autres Etats 
membres de la SADC, appuyant fermement la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite - qui 
represente effectivement une base solide pour un 
partenariat international concerte dans la lutte 
antiterroriste - se sont felicites de la creation par le 
Conseil de securite du Comite contre le terrorisme 
charge de coordonner les mesures prises par les Etats 
Membres pour faire echec au terrorisme. A cette fin, 
comme je le montrerai plus tard, le Malawi a mis en 
place plusieurs mesures pour eliminer les vides 
juridiques dont les terroristes pourraient 
eventuellement profiter. 

Les representants voudront peut-etre savoir 
qu’apres la session pleniere de l’Assemblee generate en 
decembre 2001, et en reponse a la resolution 55/158 de 
l’Assemblee generate ainsi qu’aux resolutions 1269 
(1999) et 1373 (2001) du Conseil de securite - dans 
lesquelles il defmissait le terrorisme comme une 
menace a la paix et a la securite internationales - les 
Etats de la SADC ont manifesto leur preoccupation en 
elaborant un document, la Declaration de Luanda du 
18 decembre 2001. 

La SADC reste convaincue que le terrorisme 
represente l’antithese du developpement 
socioeconomique et porte atteinte de faipon 
inacceptable aux libertes et droits fondamentaux des 


personnes, qui doivent etre proteges a tout prix. Nous 
convenons que la condition prealable au 
developpement, c’est un environnement de stabilite 
politique, social et economique et de securite. II faut 
done empecher le terrorisme de triompher, en 
defendant le droit a la vie et les libertes individuelles, 
comme le prevoient les instruments juridiques 
internationaux. Les Etats de la SADC sont determines a 
favoriser la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales pour lutter 
contre le terrorisme dans ses diverses manifestations. 

A cette fin, et en conformite avec la Convention 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) sur la 
prevention et la lutte contre le terrorisme adoptee le 
14 juillet 1999, au sommet d’Alger - que la SADC 
considere comme un chef de file dans sa reflexion sur 
la lutte contre le terrorisme - la SADC a decide 
d’elaborer la Declaration de Luanda, comme principe 
directeur dans sa lutte antiterroriste. Dans cette 
Declaration, la SADC affirme qu’elle mettra tout en 
oeuvre pour ratifier tous les instruments antiterroristes 
adoptes par l’OUA et l’ONU et pour les integrer a ses 
lois nationales; qu’elle luttera contre toutes les formes 
de terrorisme qui perturbent la securite nationale et 
regionale, les dispositions constitutionnelles et 
l’Organisation des Etats; qu’elle echangera des 
renseignements ayant trait a des personnes, institutions 
et organisations engagees dans l’execution d’actes de 
terrorisme; qu’elle harmonisera les instruments 
juridiques dans les divers Etats membres afm que les 
groupes terroristes puissent etre traduits en justice; et 
qu’elle previendra toute tentative d’utiliser les Etats 
membres de la SADC comme base ou centres d’appui 
pour les activites de groupes ou d’organisations 
terroristes. 

La reponse du Malawi a la croisade antiterroriste 
comprend les mesures suivantes : la creation de points 
de contact antiterroristes nationaux sous la presidence 
du bureau du President et du Cabinet; l’adoption de 
lois contre toute activite terroriste, l’examen des lois 
existantes en vue de les faire respecter et le 
renforcement de notre adhesion aux conventions et 
protocoles internationaux; 1’intensification de l’examen 
par les services d’immigration des cas de toutes les 
personnes entrant dans le pays; le renforcement de la 
securite aerienne dans les aeroports; le controle des 
flux financiers afm de detecter les fonds et le 
financement anormaux venant de sources exterieures; 
le renforcement de la securite par l’armee, la police et 
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le bureau national des renseignements du Malawi; et 
une cooperation vigoureuse avec les autres Etats 
Membres pour appuyer la resolution 1373 (2001). 

Le programme antiterroriste du Malawi reflete la 
preoccupation commune de tous les Etats membres de 
la SADC. Toutefois, je manquerais a mes devoirs si 
j’evitais de parler de certaines de nos limitations dans 
la presentation de nos mesures antiterroristes. 

Le Malawi et la plupart des autres Etats membres 
de la SADC - sinon tous - avec leurs economies 
faibles et done leurs ressources limitees, auront de 
toute evidence besoin de 1’assistance de la communaute 
internationale. Le Malawi et tous les Etats de la SADC 
apprecient et tireront profit de l’invitation de 
soumettre, par l’entremise du Comite contre le 
terrorisme, les exigences qui nous permettraient de 
participer efficacement a la lutte contre le terrorisme. 
De fafon generale, nous avons notamment besoin 
d’une assistance technique, d’un renforcement des 
capacites et de programmes de formation des 
ressources humaines, ainsi que d’une mise a niveau de 
la technologie et de l’equipement pour accroitre notre 
efficacite. Ces besoins exigeront effectivement des 
evaluations techniques professionnelles pour etablir 
leur importance dans le cadre de la guerre contre le 
terrorisme. 

En terminant, je voudrais reaffirm er la 
determination et 1’engagement de tous les Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe d’appuyer le travail du Comite 
contre le terrorisme dans la mise en oeuvre de la 
resolution du Conseil de securite. La SADC agira de 
concert avec le reste du monde, determinee qu’elle est 
a apporter une contribution manifeste a 1’elimination et 
a la prevention du terrorisme, cette violence si 
destructrice pour la paix et la securite mondiales. 

Le President {parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Malaisie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Zainuddin (Malaisie) {parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite se joindre a ceux qui vous ont 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette reunion publique du Conseil pour informer les 
Etats Membres de l’examen et des progres de la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001), ce qui nous 
preoccupe tous. 


Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Cambodge au nom des membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. En outre, ma delegation 
souhaite attirer l’attention du Conseil sur la declaration 
de 1’Organisation de la Conference islamique (OCI) 
adoptee recemment a la session extraordinaire de la 
Conference islamique des ministres des affaires 
etrangeres consacree au terrorisme, tenue a Kuala 
Lumpur, en Malaisie, du ler au 3 avril 2002. Cette 
declaration vous sera officiellement transmise en temps 
utile, Monsieur, en tant que President du Conseil, par le 
Mali, actuel president de l’OCI. Cependant, en tant 
qu’hdte de la rencontre, la Malaisie juge approprie de 
souligner certains des points saillants de la declaration. 

Dans cette declaration, les ministres des affaires 
etrangeres ont affirme leur determination de combattre 
le terrorisme et de repondre aux evenements touchant 
les pays musulmans et islamiques a la suite des 
attaques du 11 septembre. Ils ont rejete toute tentative 
de lier l’Islam et les musulmans au terrorisme, car le 
terrorisme n’a de lien avec aucune religion, civilisation 
ou nationalite. Ils ont reitere que les mesures 
preventives prises pour combattre le terrorisme ne 
doivent pas se traduire par une distinction ethnique ou 
religieuse ou par le ciblage d’une communaute donnee. 
Ils ont condamne les actes du terrorisme international 
sous toutes ses formes et manifestations, y compris le 
terrorisme d’Etat, quels qu’en soient les motifs, les 
auteurs et les victimes, car le terrorisme constitue une 
menace grave pour la paix et la securite internationales 
et une violation serieuse des droits de l’homme. 

Les ministres ont en outre reitere la position de 
principe de l’OCI, en vertu du droit international et de 
la Charte des Nations Unies, sur la legitimite de la 
resistance a l’agression etrangere et de la lutte des 
peuples sous domination coloniale ou etrangere et sous 
occupation etrangere pour la liberation nationale et 
1’autodetermination. Dans ce contexte, ils ont souligne 
la necessite urgente d’une definition internationale 
acceptee du terrorisme qui distingue ces luttes 
legitimes des actes de terrorisme. 

Les ministres ont egalement souligne 
1’importance de traiter des causes profondes du 
terrorisme international, convaincus que la guerre 
contre le terrorisme ne sera pas gagnee si on laisse se 
developper le milieu qui a engendre le terrorisme, y 
compris l’occupation etrangere, l’injustice et 
1’exclusion. Ils ont egalement reaffirme l’attachement 
de l’OCI a faction internationale pour lutter contre le 
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terrorisme international menee conformement aux 
principes de la Charte des Nations Unies, y compris les 
principes de non-ingerence dans les affaires interieures 
et le respect de la souverainete et de F integrity 
territoriale, ainsi que conformement au droit 
international et aux conventions et instruments 
internationaux pertinents. A cet egard, ils ont en outre 
rejete toute action unilateral contre tout pays 
islamique sous pretexte de lutter contre le terrorisme 
international, car cela saperait la cooperation mondiale 
contre le terrorisme. Ils ont reitere l’appel a convoquer 
une conference internationale sous les auspices de 
l’ONU pour formuler une reponse commune et 
organisee, de la communaute internationale au 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 

La session extraordinaire de la Conference 
islamique des ministres des affaires etrangeres sur le 
terrorisme, tenue a Kuala Lumpur, a egalement vu la 
reaffirmation de Fengagement des membres de FOCI 
pour prendre des mesures au niveau national et par le 
biais de la cooperation internationale pour combattre le 
terrorisme au moyen d’un plan d’action. Ce plan 
d’action prescrit la mise sur pied au niveau ministeriel 
d’un comite de 13 membres de FOCI, a composition 
non limitee, sur le terrorisme international avec pour 
mandat de formuler des recommandations sur les 
questions suivantes : des mesures pour renforcer la 
cooperation et la coordination de FOCI dans la lutte 
contre le terrorisme international; des manieres 
d’accelerer la mise en oeuvre du code de conduite de 
FOCI et de la Convention sur la lutte contre le 
terrorisme international; des mesures pour faire voir le 
vrai visage de l’lslam, notamment par des seminaires et 
des ateliers pour favoriser une meilleure 
comprehension de l’lslam et de ses principes; des 
mesures pour renforcer le dialogue et la comprehension 
entre differentes civilisations, cultures et croyances, 
par exemple, en se fondant sur des initiatives telles que 
le dialogue des Nations Unies entre les civilisations et 
le forum commun de FOCI et de l’Union europeenne 
sur la civilisation et Fharmonie; et d’autres mesures 
pour repondre aux evenements touchant les musulmans 
et F Islam decoulant de mesures pour lutter contre le 
terrorisme. Ce comite est charge d’etudier les travaux 
d’autres organisations internationales dans des 
domaines lies au terrorisme international et de 
contribuer aux travaux du groupe de FOCI a New York 
a cet egard. 


Les ministres des affaires etrangeres ont 
egalement declare que FOCI continuera d’oeuvrer avec 
les autres pays et d’appuyer les efforts de la 
communaute internationale pour combattre le 
terrorisme international, entrepris sous l’egide des 
Nations Unies d’une maniere impartiale et transparente 
et conformement aux principes de la Charte des 
Nations Unies, du droit international et des conventions 
et instruments internationaux pertinents. Cela comporte 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier la resolution 1373 
(2001), ainsi que l’acceleration de l’accession des Etats 
Membres aux conventions et protocoles internationaux 
relatifs au terrorisme, ou de leur ratification desdits 
documents. 

Les ministres ont reaffirme que FOCI s’efforcera 
de convoquer une conference internationale sous les 
auspices de l’ONU pour formuler une reponse 
organisee et commune de la communaute internationale 
au terrorisme. Elle fera egalement le maximum au 
niveau international pour encourager un regime de 
securite collective repondant aux besoins de securite et 
de developpement de tous les pays ainsi que pour 
favoriser un environnement politique et 
socioeconomique propice qui etouffera l’appui aux 
activites terroristes et eliminera les cause des actes 
terroristes. Les ministres sont convenus que les Etats 
membres de FOCI continueront, au niveau national, de 
mener des politiques et des strategies visant a renforcer 
le bien-etre et la prosperity de nos peuples, ainsi qu’a 
traiter et corriger les facteurs nationaux qui contribuent 
au terrorisme. 

Le President {parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant d’Israel. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Jacob (Israel) {parle en anglais) : Israel est 
heureux de prendre part au debat d’aujourd’hui sur le 
terrorisme et appuie fermement les travaux du Comite 
contre le terrorisme. Le Comite peut devenir un 
instrument indispensable pour communiquer le 
message adequat aux terroristes et a ceux qui les 
soutiennent, ainsi que pour coordonner nos efforts pour 
proteger la civilisation de cette menace mortelle. 

Israel croit que la plus importante des priorites du 
Comite contre le terrorisme doit etre d’assurer que les 
Etats respectent les dispositions edictees par le Conseil 
de securite pour lutter contre le terrorisme. Ce faisant, 
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le Comite ne doit pas se soustraire a son obligation 
d’examiner attentivement non seulement les rapports 
qui lui ont ete soumis, mais egalement les actions des 
Etats, et il doit avoir suffisamment de volonte et de 
courage pour attirer 1’attention internationale sur ces 
actions. II ne peut etre permis a aucun Etat de croire 
qu’il peut continuer d’appuyer le terrorisme 
impunement. 

Je voudrais exprimer mes felicitations a 
l’Ambassadeur Greenstock pour sa direction 
consciencieuse et competente du Comite contre le 
terrorisme. Israel estime que le travail du Comite est 
absolument essentiel pour la mise en oeuvre complete 
de la resolution 1373 (2001), et nous appuyons le 
travail du Comite. Nous encourageons en outre le 
Secretariat a prendre des mesures pour resoudre les 
questions administratives qui ont gene le Comite contre 
le terrorisme, dont le fonctionnement regulier est 
necessaire de toute urgence. 

Le terrorisme est une question particulierement 
pertinente pour mon gouvernement et pour le peuple 
d’Israel. Depuis la creation de notre Etat en 1948, 
Israel est et reste la cible frequente du terrorisme. Le 
mois dernier, plus de 130civils israeliens ont ete 
assassines par des terroristes. Ces deux dernieres 
semaines, deux autocars publics ont ete la cible 
d’attentats-suicide a la bombe qui ont tue 14 Israeliens. 

A cause de ces attentats, Israel a mis en place un 
vaste reseau d’autorites gouvernementales, un 
ensemble de lois nationales, un eventail de mesures 
pragmatiques et s’est engage a fond pour lutter contre 
le terrorisme sous tous ses aspects. Notre gamme 
complete d’efforts contre le terrorisme a ete presentee 
en detail dans le rapport que nous avons soumis au 
Comite contre le terrorisme, conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et je ne 
vais pas les rappeler ici. 

Les resolutions historiques adoptees par le 
Conseil apres les horribles attentats du 11 septembre 
ont represente un tournant dans nos efforts pour 
eliminer le fleau du terrorisme. Le Conseil a bien 
compris que les terroristes n’agissent pas seuls et que 
nous ne reussirons jamais si nous ne traquons que les 
terroristes eux-memes. En revanche, les terroristes 
dependent du soutien, de l’assistance et du sanctuaire 
que leur accordent les Etats et ce sont les Etats qui 
apportent une telle assistance aux organisations 
terroristes qui doivent etre vises tout autant que les 


terroristes eux-memes. Nous esperons que le Comite 
contre le terrorisme contribuera largement a faire en 
sorte que le soutien apporte par des Etats aux individus 
ou aux organisations impliques dans les activites 
terroristes cessera et que les Etats respecteront les 
directives du Conseil, enoncees dans la resolution 1373 
(2001). Mettre fin a l’appui que les Etats apportent au 
terrorisme signifie non seulement interrompre le 
fmancement des Etats, mais aussi mettre fin aux 
mesures d’encouragement et d’incitation ainsi qu’aux 
approbations morales et religieuses qui sanctionnent de 
tels actes. Les terroristes doivent etre non seulement 
prives des instruments dont ils ont besoin pour 
repandre la terreur parmi les civils, ils doivent 
egalement entendre de leurs propres societes qu’elles 
ne permettront pas que des massacres soient commis en 
leurs noms. Les dirigeants religieux ne doivent pas 
enseigner aux croyants que l’assassinat et le suicide 
sont une expression de la volonte de Dieu. Les 
dirigeants politiques doivent juger les attentats 
terroristes commis par leurs citoyens comme une cause 
de chagrin et d’introspection et non pas de celebration. 

La resolution 1373 (2001) et la resolution 1368 
(2001) qui l’a precedee ont aussi reconnu que le 
terrorisme constitue une menace sur la paix et la 
securite internationales et que les Etats ont un droit 
naturel de legitime defense, individuelle ou collective, 
contre lui. Les terroristes et leurs partisans doivent 
comprendre qu’il n’y a non seulement rien a gagner en 
attaquant des civils mais qu’il y a egalement beaucoup 
a perdre. On ne saurait permettre aux terroristes d’agir 
impunement ni de recevoir des concessions politiques. 
Bien que nous devions lutter contre la desesperance et 
la pauvrete, nous devons indiquer sans ambages, par 
nos paroles comme par nos actes, qu’aucun grief ne 
justifie la terreur. 

Israel comprend les defis auxquels font face 
certains Etats qui ont peu d’experience dans la lutte 
contre le terrorisme. A cet egard, Israel se declare pret 
a aider ces Etats a se doter des moyens de lutter contre 
le terrorisme. Nous avons une longue experience du 
terrorisme. Nous avons elabore de nombreuses 
strategies et techniques et disposons de nombreux 
experts qui ont des tresors d’experience dans ce 
domaine. Israel souhaite vivement partager son savoir- 
faire avec d’autres et jouer son role pour aider la 
communaute internationale a accomplir cet important 
travail. 
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Israel espere que sa propre lutte contre le 
terrorisme, quoique malheureuse, sera utile a d’autres 
Etats et qu’il sera en meme temps en mesure de profiter 
des connaissances et des competences des autres dans 
notre lutte commune contre le terrorisme. Nous devons 
nous rappeler qu’une menace terroriste, ou qu’elle soit, 
est une menace pour les Etats ou qu’ils soient. 

Nous sommes fermement convaincus que, grace a 
1’application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, par une cooperation internationale accrue et 
renforcee et en utilisant les instruments mis a notre 
disposition pour viser les Etats commanditaires de la 
terreur, nous pourrons nous proteger ainsi que les 
generations futures contre les horreurs du terrorisme. 

Le President (parle en russe) : Je donne la parole 
a Sir Jeremy Greenstock pour des observations 
complementaires. 

Sir Jeremy Greenstock {parle en anglais) : 
Nous avons entendu aujourd’hui evoquer de bons 
exemples d’approches collectives, regionales et autres, 
a la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), et je 
suis tres reconnaissant aux Membres de l’ONU qui sont 
intervenus sur ce theme et ont bien montre leur interet 
general a faire en sorte que la resolution 1373 (2001) et 
les travaux du Conseil de securite et du Comite 
apportent une contribution sur le terrain a la lutte 
contre le terrorisme. 

Je voudrais relever un ou deux points bien 
qu’aucune question ne m’ait ete directement adressee. 
Dans sa declaration ce matin, le representant de 
Maurice a parle de la necessite pour le Comite contre le 
terrorisme de se prononcer sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) et je voudrais faire deux 
observations a ce sujet. M. Gokool a pose, je pense, 
trois questions. Premierement, est-ce que le Comite 
contre le terrorisme depasse le cadre de la resolution 
meme dans sa methode de mise en oeuvre? 
Deuxiemement, est-ce que les reponses donnees des 
Etats Membres aideront vraiment le Comite a juger si 
un Etat s’y conforme pleinement? Et troisiemement, 
quelles mesures seraient prises si un Etat ne s’y 
conformait pas? 

Je pense que, si l’on considere le texte de la 
resolution 1373 (2001), nous constatons qu’il est 
extremement large. Les Etats sont invites en fait a faire 
le maximum, en cooperation avec d’autres, pour veiller 
a ce que des actes terroristes ne soient pas commis, 
pour prevenir et reprimer les actes terroristes, pour 


prendre des mesures contre les auteurs de ces actes, 
pour couvrir dans tous les details le domaine entier du 
fmancement des actes de terrorisme et pour s’abstenir 
d’apporter quelqu’appui que ce soit, actif ou passif, 
direct ou indirect. La resolution affirme egalement la 
determination du Conseil a prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer la pleine mise en oeuvre de la 
resolution. 

Au Comite - et Maurice l’exprime fort bien- 
nous avons convenu que nous appliquerions ce mandat 
ni plus ni moins. Je ne pense done pas que le Comite 
depasse en rien le cadre tres large de la resolution 1373 
(2001) dans la maniere dont il conduit ses travaux. 
Mais la reponse a la question de savoir si le Comite 
contre le terrorisme sera en mesure grace aux rapports 
qui lui sont presentes de juger si un Etat s’y est 
conforme, est, je pense : « Oui, dans une certaine 
mesure, mais il y a d’autres aspects a prendre en 
compte. » Et les membres du Comite, comme ceux du 
Conseil, doivent egalement etre conscients de leur 
propre role individuel et collectif pour faire en sorte 
que tous les Etats Membres - ou chaque Etat Membre 
dont il s’agit-appliquent vraiment la resolution, qu’il 
en soit fait rapport ou non. Le Comite a un role a jouer 
a cet egard. Il ne revient pas qu’aux experts ou a l’Etat 
lui-meme de decider. Le Comite a un role devaluation. 
Mais le travail des experts qui etablissent des criteres 
vastes et objectifs est d’une importance cruciale pour le 
Comite. 

Quelles mesures seront prises si un Etat ne s’y 
conforme pas? Cela ne s’est pas encore produit et nous 
verrons le moment venu, s’il vient. Cependant la 
reponse des Etats Membres de l’ONU a jusqu’ici ete 
extremement positive, constructive et favorable. Je ne 
pense pas que nous soyons obliges de repondre a cette 
question avant d’y faire face. Si la situation se 
presente, le Comite en discutera. Nous travaillons sur 
la base du consensus et done, au sein du Comite, nous 
n’avons pas a regler de contentieux ou des questions 
extremement politiques ou sensibles. Nous avons deja 
dit, en tant que Comite, si de tels problemes 
surgissaient, touchant a notre mandat, que nous nous en 
remettrions au Conseil de securite lui-meme. 

Je pense que nous procedons de la bonne 
maniere. Notre intention premiere est de nous assurer 
que chaque Etat met en place les bonnes legislations, 
les applique avec les instruments gouvernementaux 
necessaires et en use, comme je l’ai dit ce matin, pour 
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veiller a ce que le terrorisme ne surgisse pas sur son 
territoire. 

Voici les questions que nous devons garder a 
1’esprit, mais la resolution elle-meme est notre guide en 
la matiere. De mon point de vue en tant que President 
du Comite, je ferais en sorte que nous nous en tenions 
strictement a notre mandat. 

Le Chili a propose une compilation d’experience, 
afm de faciliter les progres vers l’elaboration d’un 
nouveau concept de la securite au XXIe siecle. C’est 
une proposition beaucoup trop vaste pour etre discutee 
cet apres-midi, mais je pense que le Comite souhaite 
etre tres franc et tres ouvert sur son experience. Trois 
membres de l’equipe d’experts diffusent deja leurs 
points de vue sur la maniere dont les choses se sont 
deroulees jusqu’a present. Dans une certaine mesure, 
nous sommes en train d’avancer en terrain inconnu. Je 
crois que la delegation chilienne a raison de dire que, 
dans la mesure du possible et, sans outrepasser notre 
mandat, nous devons faire part de notre experience a la 
communaute internationale et aux Etats Membres, en 
ce qui concerne - eh bien, qui sait ce qu’est le nouveau 
concept de securite - mais aussi l’approche collective 
et globale pour faire face a des problemes de securite 
de cette nature. Nous garderons cela a l’esprit et 
veillerons a ce que notre site Web et les autres moyens 
dont nous disposons pour diffuser notre experience 
soient interessants pour les Etats Membres qui 
voudraient les consulter. 

L’Australie a apporte ses propres contributions 
appreciates aux efforts regionaux destines a 
comprendre le probleme et a s’y atteler. En reponse a 
cela, je crois que le moment est venu pour moi de 
remercier, en ma capacite de President du Comite, un 
grand nombre d’Etats Membres qui ont deja mis en 
place un certain nombre de mesures ou qui envisagent 
de le faire, pour aider les pays qui ont besoin d’une 
assistance fmanciere ou technique a remplir les 
conditions de la resolution 1373 (2001). 

Ce matin, j’ai evoque la Norvege, l’Organisation 
de l’Unite africaine, l’Australie et la Nouvelle-Zelande, 
dans leurs domaines. Les Etats-Unis ont ete 
extremement actifs, a cet egard, dans pratiquement tous 
les secteurs. Le Groupe des huit pays industrialises, 
sous la direction canadienne, est tres actif a l’heure 
actuelle. Votre propre pays, Monsieur le President, est 
actif au niveau de la Communaute des Etats 
independants. L’Union europeenne et la Conference sur 


la securite et la cooperation en Europe ont ete actives 
en Europe et au-dela. Je pense egalement au Japon et a 
son role au sein de l’ANASE + 3, au G-8, au Forum 
regional de l’ANASE et au-dela, en tant que donateur 
bilateral important. J’aimerais egalement mentionner 
l’organisation regionale qui a pour l’instant le plus 
avance pour adopter des mesures concertees de lutte 
contre le terrorisme, c’est-a-dire l’Organisation des 
Etats americains. Ils jouent tous des roles de plus en 
plus importants, et j’espere que d’autres se joindront a 
eux. Mais vous voyez deja que cette liste traduit un 
effort considerable. 

La Turquie a souleve des problemes de definition. 
Je ne reviendrais pas sur ces questions car il 
n’appartient pas au Comite de resoudre ces problemes 
de definition. Comme je l’ai dit a d’autres occasions, le 
Comite contre le terrorisme a devant lui une tache 
monumentale, et peut l’accomplir sans buter sur des 
problemes de definition. Nous travaillons sur la base 
du consensus et nous considererons comme un acte de 
terrorisme, si necessaire, ce que les 15 membres 
considereront comme un acte de terrorisme. Cela 
couvre enormement de choses qui necessitent des 
actions, au titre de la resolution 1373 (2001). Mais 
nous n’empieterons pas sur les responsabilites de 
l’Assemblee generate, en matiere d’action dans ce 
domaine. 

J’etais tres heureux d’entendre le Malawi parler 
au nom de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et nous dire ce que fait ce groupe 
sous-regional, et egalement ce que fait le Malawi au 
niveau national. II a tres bien defini les sept domaines 
ou il cherchait des ameliorations, et il a indique sans 
ambigui'te que son pays avait besoin d’une aide 
internationale pour pouvoir remplir ses obligations a 
cet egard. J’espere que de nombreux Etats Membres 
suivront l’exemple du Malawi et feront des demandes 
precises en matiere d’aide car, dans nos travaux au sein 
du Comite avec les Etats donateurs et les organisations 
internationales, nous commenqons a rassembler 
1’assistance qui peut etre mise a la disposition du 
Malawi et, j’imagine, de nombreux autres. 

Je crois que le debat d’aujourd’hui a ete fort utile. 
Je voudrais, encore une fois, remercier toutes les 
delegations qui y ont participe. Il reste encore 
beaucoup a faire. Le Comite s’emploiera a accomplir 
ce travail, et nous esperons pouvoir avoir d’autres 
seances d’information. J’essaierai d’en tenir une avant 
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la fin de la semaine prochaine, avec les Etats Membres 
du Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier mes collegues au sein du Comite, ainsi que 
les experts au Secretariat, pour leur dur labeur, et pour 
le travail qui reste a faire. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
President du Comite contre le terrorisme pour les 


observations qu’il vient de faire et pour les reponses 
qu’il a fournies aux questions. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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